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Rapport d’activité 2007
**********

A la suite de la quatrième réunion annuelle qui s’est tenue à Dakar au Sénégal les 14 et 15 septembre 2006, les Membres ont chargé le Comité de coordination
, présidé par M. Marc Furrer, Président de la Commission fédérale de la communication suisse, assisté du Secrétariat exécutif de FRATEL assuré par l’Autorité de Régulation des Communications Électroniques et des Postes de la France, de mettre en œuvre le plan d’action 2007, à savoir les projets suivants :

· l’organisation de deux séminaires d’échange d’information et d’expérience sur les thèmes de l’interconnexion des réseaux et l’interopérabilité des services, et les Métiers de la gestion des fréquences et du contrôle du spectre ;

· la mise en œuvre de la formation qualifiante en régulation des télécommunications associant différents partenaires institutionnels de FRATEL ;

· la tenue de la cinquième réunion annuelle de FRATEL ;

· l’animation du site web de FRATEL ;
· la conduite d’une réflexion sur l’avenir du réseau.
Le présent document expose le bilan des réalisations depuis septembre 2006 concernant les différents projets de FRATEL qui compte 31 régulateurs membres
.

I. Les séminaires d’échange d’information et d’expérience

En 2007, deux séminaires ont été organisés au bénéfice des membres de FRATEL. Le premier séminaire s’est tenu en avril 2007 à Yaoundé à l’invitation de l’Agence de régulation des télécommunications du Cameroun sur le thème « La régulation des réseaux de prochaine génération : nouveaux services, qualité et protection des consommateurs ».

Le deuxième séminaire a été organisé conjointement par l’Agence nationale des Fréquences de la France et l’Agence nationale de Réglementation des Télécommunications du Maroc sur les Métiers de la gestion des fréquences et le contrôle du spectre.

Par ailleurs et dans le cadre de la préparation de la conférence mondiale des radiocommunications (octobre- novembre 2007 à Genève), l’ANFR et l’ANRT ont organisé deux séminaires préparatoires, en février et octobre 2007, au profit des pays d’expression française en vue de discuter des positions de chaque groupe régional.

A. Séminaire « La régulation des réseaux de prochaine génération : nouveaux services, qualité et protection des consommateurs » :

FRATEL a organisé un séminaire d’échange d’information et d’expérience à Yaoundé, les 12 et 13 avril 2007, à l’invitation de l’Agence de régulation des télécommunications du Cameroun.
Le séminaire a permis des échanges de vues et d’expériences d’un haut niveau technique entre les participants sur les enjeux et les défis que posent aux régulateurs le passage à des réseaux de prochaine génération, et le développement de nouveaux services. Dans un contexte de généralisation de ces réseaux, les problématiques de protection des consommateurs et de qualité de service sont primordiales.

Une centaine de participants se sont réunis représentant les régulateurs des télécommunications de 10 pays, le Mouvement National des Consommateurs du Cameroun, l’Ecole Nationale Supérieure Polytechnique du Cameroun, des opérateurs (Orange, MTN Cameroon), des équipementiers (Alcatel-Lucent, ASCOM, Ericsson, Global Engineering Telecom) et des consultants (Cabinet Eric Vève et Associés).

Au cours des trois tables rondes, les participants ont successivement discuté des thèmes suivants :

· Quels réseaux pour quels services ?
Les échanges ont tout d’abord porté sur les évolutions technologiques qu’apportent le passage aux réseaux de prochaine génération et leur intérêt pour le consommateur et la réduction de la fracture numérique.

Les discussions ont ensuite porté sur l’importance d’anticiper sur les enjeux pour la régulation des télécommunications de cette évolution, au bénéfice du consommateur. L’intégration de réseaux totalement IP, quelles que soient les technologies (WIMAX, IMT2000, ADSL…) et quelles que soient les applications (fixes, nomades ou mobiles), nécessite des efforts que l’ont peut regrouper en trois catégories sur lesquels les intervenants se sont retrouvés : la normalisation, la neutralité technologique dans la régulation afin de permettre une transition sans heurt vers les prochains réseaux, et le suivi de la qualité de service. 
· Quelles actions le régulateur peut-il envisager pour faciliter la migration vers les réseaux de prochaine génération au bénéfice du consommateur ?
La deuxième table-ronde s’est concentrée sur les actions de régulation symétrique envisagées par les régulateurs pour accompagner la migration vers les réseaux de prochaine génération, notamment les divers régimes d’autorisation possible. Différentes voies de régulation ont été explorées : de l’interdiction de la VOIP à son accompagnement par un régime de licences simplifié et neutre et la mise en œuvre d’un plan de numérotation adapté, ou d’obligations générales comme l’acheminement des appels d’urgence. Prenant en compte des situations de départ diverses, qui justifient des mesures différentes, ces pistes cherchent à répondre aux questions posées avec une nouvelle acuité par les réseaux de prochaine génération : accompagner le développement des réseaux pour développer l’accès des régions rurales, assurer la qualité de service pour le consommateur et la sécurité des réseaux, lutter contre la cybercriminalité…

· Comment la régulation des opérateurs dominants est-elle modifiée par le passage aux réseaux de prochaine génération ?
Les échanges qui ont eu lieu au cours de cette table ronde ont permis d’envisager les évolutions en terme de régulation des opérateurs dominants. Celle-ci est modifiée par le passage aux réseaux de prochaine génération qui diminue les barrières à l’entrée et devrait permettre la pénétration plus facile pour de nouveaux acteurs sur le marché, les investissements nécessaires pour développer une offre étant plus faibles que pour les réseaux traditionnels. Si la régulation symétrique semble devenir plus cruciale que la régulation asymétrique, cette dernière dépend de la situation de départ et de l’intensité concurrentielle, mais aussi des domaines examinés : problème de la réplicabilité des services, de l’interconnexion en IP et de la tarification… Avec les réseaux de prochaine génération, le marché devient, un marché biface, l’opérateur se retrouvant entre les consommateurs/clients et les fournisseurs de contenus et services. Cette nouvelle dimension aura des conséquences en matière de tarification et d’interconnexion. 

B. Séminaire Métiers de la gestion des fréquences et du contrôle du spectre :

Suite au succès du premier séminaire, l’ANRT du Maroc et l’ANFr de la France ont organisé le second séminaire sur les Métiers de la gestion des fréquences et le contrôle du spectre, au profit des organismes chargés de la gestion du spectre dans les pays d’expression française, en particulier africains.

Plus de 10 pays africains et un total de 50 personnes ont participé au séminaire visant à maîtriser les outils opérationnels de gestion des fréquences, 

Le séminaire a comporté cinq ateliers : politique générale de la gestion du spectre, aspects économiques relatifs à la valorisation du spectre, techniques de propagation et normes, gestion des fréquences et contrôle technique. Plusieurs sessions pratiques ont été organisées pour présenter deux véhicules de contrôle tout équipés et pour des démonstrations de logiciels de gestion (SIGAS). 

Il a permis de donner aux participants une vue d’ensemble des modalités d’organisation et des outils mis en œuvre pour la gestion opérationnelle des fréquences (planification, procédures d'assignation, mécanismes de coordination aux frontières), de comprendre les procédures de contrôle technique du spectre (dont manipulation et comparaison des équipements). Les aspects tant économiques (valorisation du spectre, tarification, redevances), que juridiques (règlement de différend, sanction, mise en oeuvre du cadre réglementaire), mais également organisationnels et institutionnels (répartition des compétences et coordination entre institutions internationales, régionales et nationales) ont été abordés.

Ce séminaire sera reconduit annuellement pour favoriser la coopération institutionnelle internationale sur la gestion du spectre au sein de la communauté des régulateurs francophones.

L’ensemble des documents présentés à l’occasion du séminaire a été mis en ligne sur le site web de FRATEL à l’adresse http://www.fratel.org.

II. La réunion annuelle

La cinquième réunion annuelle de FRATEL s’est tenue à Montreux du 7 au 9 novembre 2007 à l’invitation de la Commission fédérale de la communication (COMCOM) et de l’Office fédérale de la communication (OFCOM) sur le thème « Qualité de service et protection des consommateurs : le rôle du régulateur ». A l’occasion de cette réunion, le Réseau a fait le bilan de ses activités au cours de l’année 2007 et a élu le nouveau Comité de coordination. Le rapport sur l’évolution du réseau a été approuvé et a permis de définir le nouveau plan d’action pour l’année 2008.

Plus de XX personnes venant de XX pays francophones (Belgique, Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, France, Gabon, Guinée Bissau, Liban, Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, République démocratique du Congo, Sénégal, Suisse, Tunisie) ont participé aux échanges de vues.

Le thème retenu, « Qualité de service et protection des consommateurs : le rôle du régulateur », a été décliné au cours des trois tables-rondes suivantes :
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La première table-ronde a mis en évidence les différents types d’actions que les régulateurs peuvent envisager afin de garantir une certaine qualité de service pour les consommateurs. Les intervenants ont évoqué les aspects de régulation symétrique et asymétrique liés à la qualité de service, qui passe notamment, comme la protection des consommateurs par la transparence et l’information du consommateur : mise en place d’indicateurs communs pour les différents opérateurs, réalisation d’études et d’enquêtes, qui les poussent à volontairement s’appliquer à proposer un service de qualité (image de marque).
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La deuxième table-ronde s’est concentré sur les moyens qui peuvent être mis en œuvre pour favoriser l’accès aux services de communications électroniques pour le plus grand nombre, soit la problématique : comment faire bénéficier les consommateurs des offres de services sur tout le territoire. Toutes sortes d’initiatives ont été présentées, des politiques de partage d’infrastructure, d’incitations des investissements, ou de service universel.
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La troisième table-ronde a traité des la gestion efficace des ressources en numéros : comment anticiper l’évolution des usages et planifier les besoins ? Comment évaluer la rareté des ressources ? Comment mettre en œuvre la portabilité des numéros ?

Les problématiques de la réunion se sont inscrites dans l’actualité des débats initiés dans certains pays membres du réseau (Cameroun, France, Maroc, …) mais également, au niveau international par l’Union Internationale des Télécommunications, à l’occasion notamment du Colloque Mondial des régulateurs qui s’est tenu en février 2007 à Dubaï, et dont le sujet a été : Vers les réseaux de prochaine génération : les régulateurs peuvent-ils encourager l’investissement et assurer le libre accès ?
A l’occasion de la réunion annuelle 2007, le document « La Régulation au service du consommateur » a été proposé par l’Agence Nationale de Réglementation des Télécommunications du Maroc, qui a organisé le 17 avril 2007 à Rabat, une journée d’information sous le thème : « Consommateurs et Télécoms ». Les débats, qui se sont articulés autour de deux thématiques : interaction entre régulation, concurrence et consommateurs ; et les effets de rayonnement électromagnétiques, ont réuni plus de 200 personnes d’horizons différents (Ministères, DGCCR de France, associations de consommateurs, …).
III. Mise en œuvre du projet de formation en régulation des télécommunications

L’ENST Paris, l’Autorité Nationale de Régulation des Télécommunications (ARTEL) du Burkina Faso, l’Université de Ouagadougou, l’Institut de la Banque Mondiale, l’École Supérieure Multinationale des Télécommunications (ESMT) de Dakar et l’ARCEP se sont associées en décembre 2004 pour mettre en œuvre une formation qualifiante en régulation des télécommunications.

Avec le concours de l’ESMT qui a assuré la mise à niveau technique des participants, cette formation s’est donnée pour objectif de permettre aux participants d’approfondir les concepts de régulation économique appliqués aux télécoms, et les techniques économiques et financières pour la mise en œuvre de l’action de régulation. Les principaux aspects juridiques et les procédures caractérisant l’activité de régulation en télécommunications ont été traités.

Ce cycle de formation est une réponse aux besoins de formation spécialisée des cadres des régulateurs et des opérateurs de l’Afrique francophone, et il contribue à une meilleure compréhension des missions des régulateurs. En outre, il confirme l’impérative nécessité de mettre l’accent sur la formation et les échanges d’expertises, les ressources humaines devenant un enjeu majeur de la régulation des marchés des télécommunications.

En raison de leur création récente, les autorités de régulation en Afrique de l’Ouest connaissent aujourd’hui une forte activité qui a poussé les responsables de la formation BADGE à revoir l’organisation des sessions. Cette année, la formation a ainsi débuté en septembre 2007 et se terminera en avril 2008. Les soutenances auront lieu en juin 2008. Cette nouvelle organisation est plus adaptée au rythme professionnel des candidats, ce qui leur permettra une meilleure disponibilité.

Pour cette formation 2007-2008, 34 participants, personnels exerçant des responsabilités importantes au sein des agences de régulation, cadres des opérateurs ou des instances de tutelle de 12 pays d’Afrique francophone
, ont commencé leur formation spécialisée sur la régulation des télécommunications à Ouagadougou en septembre. Ce cycle de trois sessions de deux à trois semaines, soit 210 heures de cours, s’achèvera ainsi en avril 2008. Les participants devront enfin soutenir une thèse professionnelle devant un jury en juin 2008, pour se voir décerner par l’ENST-Paris un brevet d’aptitude délivré par la Conférence des grandes écoles (BADGE) en régulation des télécommunications et un certificat de réussite par l’Institut de la Banque mondiale.

Participation au BADGE

	
	2005
	2006
	2007-2008

	Nombre de participants
	33
	37
	34

	Nombre de pays
	9
	15
	12


IV. L’animation du site Internet fratel.org

Le site web de FRATEL est consultable à l’adresse http://www.fratel.org. Depuis sa création en 2003, le site a enregistré plus de 11 620 visites. Sont disponibles sur ces pages de la documentation produite par le Réseau concernant la régulation des télécommunications dans les pays francophones et des informations sur les activités des membres du réseau, quand celles-ci intéressent le Réseau. Les documents présentés à l’occasion des séminaires et des réunions annuelles de FRATEL sont librement téléchargeables.

V. La réflexion sur l’évolution de FRATEL

A l’occasion de la 4ème réunion annuelle du réseau francophone de la régulation (FRATEL), qui s’est tenue en septembre 2006 à Dakar, les membres de FRATEL ont exprimé le besoin de s’interroger sur le futur du réseau. Afin de répondre à ce besoin, le Comité de coordination a décidé la création d’un groupe de réflexion pour lui formuler des propositions stratégiques sur l’évolution du réseau. 

Présidé par M. Modibo Camara, Directeur du Comité de régulation des télécommunications du Mali et premier Président de FRATEL (2003–2004), le groupe est constitué des membres de FRATEL qui ont contribué à cette réflexion en 2007, selon le mandat suivant :

· comparer les activités de FRATEL à celle d’organisations du même type ;

· réfléchir à une meilleure valorisation du travail de FRATEL afin d’accroître sa notoriété, notamment internationale ;

· mener une réflexion sur le périmètre de FRATEL à l’ère de la convergence ;

· examiner l’intérêt de nouveaux modes d’action ou activités de FRATEL et, le cas échéant, les moyens nécessaires à leur mise en œuvre ;

· consulter les membres de FRATEL ;

· faire la synthèse de ces étapes de réflexion ;

· proposer au Comité de coordination puis aux membres, à l’occasion de la prochaine réunion annuelle, un rapport présentant de nouveaux axes de travail à mettre en œuvre.

Afin de remplir ce mandat, le Groupe de réflexion a organisé son travail en 5 étapes réalisées au cours de l’exercice 2006-2007 :

· la réalisation d’une étude des groupements de régulateurs existants

L’objectif a consisté à identifier les activités, les objectifs et les modes de fonctionnement (organisation, méthode de travail) des 13 principaux groupements de régulateurs existants afin d’en comparer les travaux réalisés dans le cadre du réseau FRATEL. L’étude a été commandée au Secrétariat exécutif du réseau, l’ARCEP, qui l’a remise au Groupe à l’occasion du Séminaire de Yaoundé (12-13 avril 2007). 

· la consultation des membres de FRATEL sur leurs attentes du réseau
Un questionnaire, élaboré par le Secrétariat exécutif et validé par le Comité de coordination de FRATEL et le Président du Groupe de réflexion, a été envoyé aux membres afin d’identifier les évolutions qu’ils souhaitent en terme d’activité, d’objectifs, de périmètre sectoriel et propositions de thèmes pour les échanges à court/moyen terme pour le réseau. La synthèse des réponses au questionnaire a été réalisée par le Secrétariat exécutif, qui a présenté les résultats au Comité de coordination et au Président du Groupe lors Séminaire de Yaoundé (12-13 avril 2007). 

Ces deux premières étapes de travail ont été présentées par M. Camara, après discussion et adoption par le Comité de coordination à l’occasion du Séminaire de Yaoundé.

· le choix des axes de travail 

Sur la base de l’étude des Groupements de régulateurs et des résultats de la consultation, le Président du Groupe de réflexion et le Comité de coordination de FRATEL ont défini les axes de travail à mettre en œuvre à court terme pour répondre aux besoins des membres, sans empiéter sur les objectifs et activités des autres groupements de régulateurs, auxquels la majorité des membres de FRATEL appartiennent également. Ces axes de travail ont été présentés aux membres au Séminaire de Yaoundé.

· la rédaction du rapport sur l’évolution de FRATEL 

La Présidence et le Secrétariat exécutif se sont réunis afin de définir la structure et le contenu du rapport à remettre au Comité de coordination Le Secrétariat exécutif a été chargé de rédiger le rapport.

· la présentation du rapport aux membres de FRATEL 
Le projet de rapport a été remis au Comité de coordination au mois d’octobre 2007 pour commentaires et validation. Le rapport final a été présenté par le Président du Groupe de réflexion, M. Modibo Camara, au cours de la réunion annuelle de FRATEL et sa version définitive a été publiée à l’issue de cette réunion.

http://www.fratel.org/espace_public/article.php3?id_article=81
� : Sont également membres du Comité de coordination en tant que Vice-présidents MM. Mohamed Benchaaboun, Maroc, et Daniel G. Goumalo Seck, Sénégal.


� : Albanie, Algérie, Belgique, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Canada, Comores, Congo, République démocratique du Congo, Côte d’Ivoire, Egypte, France, Gabon, Guinée Bissau, Haïti, Liban, Madagascar, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Moldavie, Monaco, Niger, Roumanie, Sénégal, Suisse, Tchad, Tunisie.


� Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Mauritanie, République Centrafricaine, République de Djibouti, Rwanda, Tchad, Togo.
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